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Cas*- 

O P I N I O N iCoos 

Sur  la  convocation  des  assemblées 
électorales  , 

Par  REYNAUD  (de  la  Haute-Loire), 
représentant  DU  PEUPLE, 


ta*.  OBDRÏ  M X.A 


Convention  Nationale* 


A tj  moment  que  les  ennemîs  de  la  Rennbl.qne  s a? - 
S “ous  les  sens  pour  l’anéantir  ; lorsque  de  tiU 
tent  d^  “u  . liés  poUr  disséminer  les  opinions  sub- 
,ournahste n et  abreuver  le  peuple 

poison  fimeste^ du  ^Jg^^r^|'gU^gn]aa^^rté^^ni» 

prisse*  ^'représentant  du  peuple  a sans  doute  le  droit 
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d'émettre  avec  sécurité  et  le  caractère  qui  lui  convient, 
son  opinion  tendante  à ménager  les  intérêts  de  ses  coin- 
mettons,  et  à lui  conserver  une  institution,  c’est-à  dire 
le  gouvernement  républicain , le  seul  et  le  vrai  fonde- 
ment de  leur  félicite.  Non  seulement  cest  un  droit  pour 
un  mandataire,  mais  encore  e’est  un  devoir;  je  viens 
le  remplir  : je  vous  demande  indulgence  et  attention. 

Votre  commission  des  onze,  pour  achever  sa  tâche, 
et  pour  remplir  son  engagement , doit  vous  présenter  un 
projet  de  décret  sur  la  convocation  des  assemblées  élec- 
torales. Je  suis  bien  éloigné  de  m’y  opposer  ; car,  comme 
elle  et  comme  vous  tous  , je  suis  d’avis  que  la  convo- 
cation se  fasse  le  plus  promptement  possible  , afin  de 
faire  disparoître  pour  toujours  un  corps  social  qui , à 
mesure  qu’il  vieillit,  ne  devient  que  plus  monstrueux  par 
la  nature  de  ses  pouvoirs  et  par  la  crainte  qu’il  inspire. 
Jusqu’à  ce  moment,  la  force  des  circonstances  l’a  com- 
mandé ; mais  aujourd  hui  que  vous  avez  présenté  au 
peuple  souverain  une  constitution  qu’il  a acceptée,  hâtez- 
vous  de  lui  restituer  des  pouvoirs  qu’il  ne  vous  a voit 
confiés  que  temporairement. 

Oette  constitution , devenue  l’expression  de  la  volonté 
générale  , doit  seule  être  désormais  la  règle  de  toutes 
les  institutions  politiques.  Sans  doute  que  la  conserva- 
tion de  cette  charte  n’est  plus  un  problème  pour  vous  ; 
vous  devez  donc  épuiser  tous  les  moyens  de  votre  sa- 
gesse et  de  vos  lumières  pour  préseiver  cet  édifice 
d’un  écroulement  subit  ; son  existence  dépend  donc  des 
fondemensque  vous  allez  jeter  pour  la  soutenir.  Gardez- 
vous  sur-tout  de  les  placer  sur  un  terrein  mouvant  ; car  il 
serait  peut-être  difficile  de  le  reconstruire  par  le  déses- 
poir qui  s’empareroit  des  ouvriers  , et  par  la  confusion 
qui  pourroit  s’établir  dans  les  matériaux. 

Les  bases  assurées  pour  la  constitution  sont  le  choix 
des  citoyens  destinés  à remplir  des  fonctions  , soit  dans 
le  corps  législatif,  soit  dans  les  administrations  et  corps 
judiciaires.  Le  salut  de  la  République  dépend  absolu- 
$uent  de  cette  dernière  oppération.  Eh,  certes!  à quoi 
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•erviroif  une  constitution , toute  républicaine  et  consa~ 
lante  que]]©  puisse  être  , si  les  hommes  destinés  à îa 
taire  marcher , au  lieu  de  lui  donner  l’impulsion  utile 
1 arrêtent  dans  sa  marche  ? Vous  l’avez  si  bien  senti  * 
rc  presentans  , que  vous  avez  cru  devoir  conserver  dans 
le  corps  législatif  deux  tiers  des  membres  de  la  Cou- 
vension , intéressés  à soutenir  une  république  dont  , ils 
ctoient  les  fondateurs  ; mais  pensez-vous  que  les  pré- 
cautions à prendi  e pour  îe  maintien  de  cette  sublime 
institution,  se  bornent  à cette  mesure? 

. Représentans , je  ne  vous  suppose  pas  cette  mal-adresse  ; 
je  dis  plus,  cette  ineptie.  Vous  jeferez  aussi  vos  regards 
sur  les  élections  qui  doivent  se  faire  ; vous  n’ayez  pu  ni 
du  circonscrire  la  volonté  du  souverain  réuni  dans  ses 
assemblées  primaires  : aussi  voyons-nous  que , dans  cer- 
taines , les  malveillans  sont  parvenus,  par  leu i s intrigues , 
a taire  designer , pour  électeurs,  des  ennemis  reconnus 
de  la  République , eu  des  hommes  qui  porf oient  avec 
eux  des  taches  propres  à faire  augurer  qu’ils  ne  pour- 
roient  frire  que  le  choix  d’hommes  dont  l’opinion  et 
les  désirs  seroient  semblables  aux  leurs.  11  en  est  parmi 
cox  qui  sont  pères,  frères- ou  proches  parens  d’émigrés- 
d autres  qui  ont  recruté  pour  les  années  destinées  J 
o(  erer  la  contre-révolution;  d’autres  qui  ont  porté  les 
armes  contre  la  République;  ceux  qui  ont  livré  nos 
places  et  nos  ports  celui  de  Toulon  sur-tout  ; ceux  qui 
ont  lait  ce  qu'on  appelle  la  chouannerie;  et  enfin  ceux 
qui , sous  le  titre  do  la  compagnie  de  Jésus  , ont  égorgé 
leurs  freres  en  méconnoissant  les  lois.  Ces  hommes» 
places  dans  le  corps  législatif  on  dans  les  administrations 
quelconques  , peuvent-ils  jamais  rien  faire  pour  le  Iriom- 
pne  de  la  République,  eux  qui  ont  fait  et  qui  méditent 

TZefeniSïCrett°£S  ÎGS  m°^ens  P°ur  Anéantir,  elle 
et  ses  fondateurs  ? Remettrez-vous  dune  la  destinée  de 

i France  entière  entre  des  mains  assassines?  Entendez 

f?  T:?*  Y01X  ?in  leur  écîlaPPent,  lorsqu’ils  se  croient 
en  surete  ou  seuls  entre  eux  (i)?  Tous  portent  le  ca- 


Senliuc‘l!e,‘ii®.‘3Cj ’j^Ws  K'-efï  envoyée  à Kàle  (.  roycur,  U 


ractère  de  sang , de  carnage  et  de  destrurtion  , et  _ 
à ces  hommes  que  vous  conheriez  le  soin  de  eXL^ 
des  lois  républicaines  ! Les  parons  des ^emi^es , p.«  » 
dans  les  administrations  , feront-jls  vem  .e  t V-  h , 
de  ces  derniers  monstres  ! t es  hommes  qui  ont  recrute 
pour  la  Vendée,  pour  les  Dussaillant  et  a«'>?esi^P!1: 
meronf-ils  ceux  qui  auront  pris  leurs  place* ? 

Tiendront  d’à  côté  des  chouans  poursuivront  ns , par  la 
rigueur  des  lois , leurs  camarades  ? Ce  seroit  s’aveugler 
d’une  manière  étrangement  dangereuse  pour  ie^  salut 
public,  sur  les  intentions  des  hommes  de  ^tte  espece 
Pourroit-on  jamais  croire  aussi  qu  en  les  plaçam  sur  1 
chaise  curule  , ils  abandonneront  leurs  perhdeWessemsî 
Ali'  représenta™ , le  temps  qui  a produit  des  cvine- 
mens  sans  nombre  et  variés  à 1 infini , a du  nouyionner 

assez  il  expérience  pour  nous  de. .er  - affectent 

foimbes  qui,  sous  le  masque  du  patriotisme  v atiecter  t 
de  l’amour  pour  le  gouvernement , tandis  qe ml* ^entra - 
nent  sa  perte.  Ils  porteront  avec  eux  un  venin  qu  ils 
«sachent  dans  les  replis  de  leurs  coeurs  uLeres  , e I^nl* 
vous  ils  distilleront  le  poison  subtil  et  indivisible  de 
division  , pour  vous  conduire  , sans  vous  en  appercevmr, 
tns  le  précipice  creusé  par  leurs  sicaires.  N’en  avez- 
vous  paJ  déjà  des  exemples  frappans  par  tout  ce  qui  s 
In  «e  dans  nombt  e d’administrations  on  ces  hommes  ont 
été  disséminés  ? Vos  lois  sont  sans  force  et  sans  exé- 
cution ; et  s’ils  se  servent  des  pouvoirs  qui  leur  ont  ete 
confiés  c’est  pour  favoriser  les  émigres;  c est  pour  dé- 
posséder les  acquéreurs  des  biens  nationaux  , sans  egar 
f vos  décrets;  c’est  enfin  pour  appuyer  le  fanabsme, 
Réarmé  si  «Enchanté,  et  sur laquelle  es  ernnern  s d. 
la  Répubiimie  ont  remis  tout  loin  ebpoir.  lej  c.t 
nendaSt  le  triste  tableau  de  la  situation  actuelle  de  U 
Vr-nc"  dont  je  ne  vous  donne  qu’un  iojbie  croqua, 
^r^  oue  , comme  nmi,  vous  commisses  les  maux  qui 
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montrer.  Au  reste  , c’est  mon  opinion  que  je  vous  pré* 
sente;  c’est  à vous  à apprécier  ce  qu’elle  vaut  : n’eût- 
elle  aucun  succès  , me  restera-t-il  encore  la  consolation 
d’avoir  eu  des  intentions  pures  ? 

Une  vérité  constante  et  bien  reconnue , est  que  le  peu-* 
pîe,  réuni  en  assemblée  primaire,  exerce  les  droits  d& 
sa  souveraineté.  Alors  sa  pensée  et  ses  opinions,  qui 
dirigent  sa  volonté,  ne  sauroient  être  limitées,  moins  en- 
core lorsqu’il  s’agit  de  faire  le  choix  du  gouvernement 
qui  lui  convient , et  des  hommes  qu’il  croit  capables 
d’agir  d’après  sa  volonté  ; il  en  a joui  aussi  sans  que  vous 
ayez  commis  aucun  attentat  contre  ses  droits  , quoique 
les  royalistes  essaient  de  le  persuader  au  peuple  , rela- 
tivement aux  décrets  des  5 et  i3  fructidor.  Vous  les 
lui  avez  présentés  comme  une  mesure  de  votre  pré- 
voyance , sans  lui  ravir  le  droit  de  les  rejeter;  il  en  a 
joui  , et  vous  en  avez  acquis  la  preuve  par  le  voeu 
des  sections  de  Paris  ; donc,  à cet  égard  , nul  reproche 
lie  peut  vous  etre  fait  : mais  je  ne  pense  pas  que  vous 
deviez  agir  avec  la  meme  circonspection  vis-à-vis  des 
assemblées  électorales. 

Les  électeurs  ne  sont  que  des  délégués  du  souve- 
rain ; vous  pouvez  alors  les  restreindre  à suivre  sa  vo- 
lonté exprimée.  Certes  , d’après  la  très-grande  ma- 
jorité des  voeux  émis  pour  l’acceptation  d’un  gouver- 
nement républicain  et  d’une  constitution  qui  doit  en 
régit*  i , la  marche  , il  ne  reste  plus  de  doute  sur  sa 
Volonté  , celle  de  vivre  dans  un  Etat  républicain.  Si  vous 
n établissez  pas  un  mode  d’élection  , et  ai  vous  ne  vous 
prononcez  pas  contre  certains  hommes,  en  désignant 
le  plus  distinctement  possible  le  caractère  qui  doit 
les  rendre  odieux  ou  incapables  de  remplir  des  fonc- 
tions , la  volonté  de  l’électeur,  corrompu  ou  corrupteur, 
substituée  à celle  de  ses  çoinmettans  , pourra  anéantir  f 
par  le  choix  des  fonctionnaires  dévoués  aux  ennemis 
de  la  République  , le  propre  ouvrage  du  souverain  : 
ce  n est  pas  là  sans  doute  son  intention  , après  avoir  ex- 
primé sa  volonté  suprême  pour  le  gouvernement  qu’il 
adopte  : c’est  cependant  ce  qu’il  arriver  oit  ; si,  par  do- 
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justes  et  sages  combinaisons , vous  ne  mettiez  un  frein 
aux  vues  perfides  de  quelques  hommes  qui  ne  s’accom- 
moderont jamais  avec  un  Etat  républicain. 

Je  sens  que  , dans  le  développement  de  mon  opinion, 
je  fais  des  lacunes;  mais  vous  y suppléerez  , collègues, 
par  l’étçndue  de  vos  lumières.  Que  l’on  n’accuse  pas 
cependant  mon  intention  de  vouloir  porter  atteinte  aux 
droits  des  citoyens  faits  , par  leurs  moeurs  , leurs  ta- 
lens  , leurs  vertus  et  leur  civisme , pour  être  portés 
aux  fonctions  , puisque  c’est  pour  eux  que  je  demande 
la  priorité. 

En  conséquence  , je  demande  que  la  commission  des 
onze  , en  présentant  son  projet  sur  la  convocation  des 
assemblées  électorales , propose  des  dispositions  qui  écar- 
tent des  fonctions  ces  hommes  que  j’ai  désignés  comme 
les  ennemis  décidés  et  reconnus  de  la  République  (1). 

Certes, je  déclare  ouvertement  que  j’ai  pour  ces  derniers 
la  plus  grande  défiance  ; au  reste,  c’est  mon  amour  pour 
la  patrie  , c’est  mon  dévouement  pour  l’Etat  républicain 
et  mon  respec  t pour  mes  devoirs  , qui  m’inspirent  ce 
sentiment.  Je  sais  que  je  provoque  contre  moi  la  haine 
implacable  des  rojialistes  5 mais  je  leur  déclaré  aussi  que 
je  ne  la  crains  pas. 


(j)  Si  nous  voulons  sincèrement  la  République  comme  }e  le  crois  , 
imitons  la  sagesse  et  laiprovofar.ee  des  Hollandais , qui  écartent  des 
jonctions  les  citoyens  qui  ont  occupé  des  places  sous  l’ancien  régime. 
( Voyez  l’article  ce  Londres  , dans  le  numéro  33  du  journal  des  patriote* 
de  1739). 


P.  S.  Mon  Opinion  étoit  sur  presse  lorsque  Génissieux  a fuit 
rendre  à la  séance  du  5e.  jour  complémentaire  le  décret  qui  exclut 
les  parens  des  émigrés  des  fonctions  publiques  5 en  m* applaudissant 
de  la  conformité  de  mon  opinion  avec  la  sage  et  protectrice  deci- 
sion de  la  Convention  , j’ai  cru  devoir  ne  pas  en  arrêter  la  dis- 
tribution ? pouvant  être  rendue  plus  utile  encore. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire,  l’an  IV. 


